
CONVOCATIONS

ASSEMBLÉES D'ACTIONNAIRES ET DE PORTEURS DE
PARTS

STEAMFRANCE

Société Anonyme au capital de 333 960,48 Euros.
Siège social : Rue de la Valsière - Parc Euromédecine II 34090 MONTPELLIER.

421 815 119 R.C.S. MONTPELLIER.

Avis préalable à l'Assemblée Générale

Les actionnaires de la société STEAM FRANCE sont avisés qu’une assemblée générale mixte se tiendra le 30 juin 2016 à 14 heures au Rue de la
Valsière - Parc Euromédecine II - 34090 MONTPELLIER afin de délibérer sur l’ordre du jour indiqué ci-après :

De la compétence de l'Assemblée Générale Ordinaire :

- Rapport de gestion établi par le Conseil d'Administration,

- Rapport de gestion du groupe,

- Rapport des Commissaires aux Comptes sur les comptes annuels et rapport sur les comptes consolidés,

- Approbation des comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2015, des comptes consolidés et quitus aux administrateurs,

- Affectation du résultat de l'exercice,

-Rapport spécial desCommissaires auxComptes sur les conventions visées aux articlesL.225-38 et suivants duCodede commerce et approbation desdites
conventions,

- Renouvellement et remplacement de mandats d'administrateurs,

De la compétence de l'Assemblée Générale Extraordinaire :

- Modifications des articles 9 et 10 des statuts,

- Questions diverses,

- Pouvoirs pour l'accomplissement des formalités.

Résolution de la compétence de l'Assemblée Générale Ordinaire :

Première résolution – L'Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport de gestion du Conseil d'Administration et du rapport des
Commissaires aux Comptes sur les comptes annuels, approuve les comptes annuels de l'exercice clos le 31 décembre 2015, tels qu'ils lui ont été
présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports.

Elle prend acte que les comptes de l'exercice écoulé ne comportent pas de dépenses non admises dans les charges déductibles au regard de l'article 39,
4 du Code général des impôts.

En conséquence, elle donne pour l'exercice clos le 31 décembre 2015 quitus de leur gestion à tous les administrateurs.

Deuxième résolution –L'AssembléeGénérale, après avoir pris connaissance du rapport de gestion dugroupe et du rapport desCommissaires aux comptes,
approuve les comptes consolidés, tels qu'ils lui ont été présentés.

Troisième résolution – L'Assemblée Générale approuve la proposition du Conseil d'Administration et décide d'affecter la perte de l'exercice s'élevant à
-383 621 euros de la manière suivante :

Perte de l'exercice : - 383 621 euros
Report à nouveau antérieur : 327 611,00 euros

Au compte "report à nouveau" - 383 621 euros

S'élevant ainsi à - 56 010,00 euros
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Conformément à la loi, l'Assemblée Générale constate qu'aucun dividende n'a été distribué depuis la constitution de la Société.

Quatrième résolution –L'AssembléeGénérale, après avoir pris connaissance du rapport spécial desCommissaires aux comptes sur les conventions visées
à l'article L.225-38 du Code de commerce et statuant sur ce rapport, approuve successivement chacune desdites conventions.

L'Assemblée Générale prend acte que les conventions conclues et autorisées au cours d'exercices antérieurs se sont poursuivies au cours du dernier
exercice.

Cinquième résolution – L'Assemblée Générale, constatant que les mandats d'administrateur de :

- Monsieur Jean-Pierre BOFFY
- Madame Valérie BOFFY
- Madame Nathalie CLOUT

viennent à expiration ce jour, décide

- De renouveler le mandat de :
* Monsieur Jean-Pierre BOFFY
* Madame Valérie BOFFY

- Et de nommer :
* Monsieur Arnaud DE SANCY en qualité d’administrateur, en remplacement de Madame Nathalie CLOUT, dont le mandat n'est pas renouvelé,

pour une période de SIX ans qui prendra fin à l'issue de l'Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires à tenir dans l'année 2022 pour statuer sur les
comptes de l'exercice écoulé.

Résolution de la compétence de l'Assemblée Générale Extraordinaire :

Sixième résolution – L'Assemblée Générale après avoir pris connaissance du rapport du Président, décide de modifier les articles 9 et 10 des statuts de
la manière suivante :

Article 9 - Forme des actions

NOUVELLE RÉDACTION :

« Les actions sont nominatives ou au porteur, au choix de l'actionnaire, sous réserve des dispositions législatives et réglementaires.

Les actions peuvent être inscrites au nom d'un intermédiaire dans les conditions prévues aux articles L.228-1 et suivants du Code de commerce.
L'intermédiaire est tenu de déclarer sa qualité d'intermédiaire détenant des titres pour le compte d'autrui, dans les conditions législatives et
réglementaires.
Les dispositions des alinéas ci-dessus sont également applicables aux autres valeurs mobilières émises par la société.

La société est en droit, dans les conditions législatives et réglementaires en vigueur, de demander à tout moment, contre rémunération à sa charge, au
dépositaire central d'instruments financiers, selon le cas, le nom ou la dénomination, la nationalité, l'année de naissance ou l'année de constitution, et
l'adresse des détenteurs de titres au porteur conférant immédiatement ou à terme le droit de vote dans ses propres assemblées d'actionnaires, ainsi que
la quantité de titres détenus par chacun d'eux et, le cas échéant, les restrictions dont les titres peuvent être frappés. La société, au vu de la liste transmise
par l'organisme susmentionné, a la faculté de demander aux personnes figurant sur cette liste et dont la société estime qu'elles pourraient être inscrites
pour le compte de tiers les informations ci-dessus concernant les propriétaires des titres.

S'il s'agit de titres de forme nominative, donnant immédiatement ou à terme accès au capital, l'intermédiaire inscrit dans les conditions prévues à l'article
L.228-1 est tenu, dans un délai de dix jours ouvrables à compter de la demande, de révéler l'identité des propriétaires de ces titres sur simple demande
de la société ou de son mandataire, laquelle peut être présentée à tout moment.

Les titulaires d’actions nominatives sont inscrits dans le registre de la Société.

Lorsque les actions sont au porteur et conservées par un intermédiaire teneur de compte ou un établissement financier, ces actions sont inscrites dans le
registre au nom de EUROCLEAR France SA. »

ARTICLE 10 - Cession et transmission des actions droit d'agrément

NOUVELLE RÉDACTION : Suppression du droit d’agrément

Les actions sont librement négociables sous réserve des dispositions législatives et réglementaires. Elles font l'objet d'une inscription en compte et se
transmettent par voie de virement de compte à compte. Ces dispositions sont également applicables aux autres titres de toute nature émis par la société.

Les actions sont librement cessibles.

Septième résolution–L'AssembléeGénérale donne touspouvoirs auporteur de copies oud'extraits duprésent procès-verbal pour remplir toutes formalités
de droit, et en particulier au cabinet PLMC AVOCATS 255, rue de l’Acropole 34000 Montpellier.

————————
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Les actionnaires peuvent prendre part à cette assemblée quel que soit le nombre d’actions dont ils sont propriétaires, nonobstant toutes clauses statutaires
contraires.

Il est justifié du droit de participer aux assemblées générales des sociétés par l’inscription en compte des titres au nomde l'actionnaire ou de l'intermédiaire
inscrit pour son compte en application de l'article L.228-1 du Code de commerce, au deuxième jour ouvré précédant l'assemblée, soit le 28 juin 2016 à
zéro heure, heure de Paris, soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la société.

A défaut d'assister personnellement à cette assemblée, les actionnaires peuvent choisir entre l'une des trois formules suivantes :

1) adresser une procuration à la société sans indication de mandataire ;
2) donner une procuration à un autre actionnaire, à son conjoint ou au partenaire avec lequel il a conclu un pacte civil de solidarité.
3) voter par correspondance.

L'actionnaire qui a déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte d'admission peut à tout moment céder tout ou partie de
ses actions. Cependant, si le transfert de propriété intervient avant le deuxième jour ouvré précédant l'assemblée, soit le 28 juin 2016, à zéro heure,
heure de Paris, la société invalide ou modifie en conséquence, selon le cas, le vote exprimé à distance, le pouvoir, la carte d'admission ou l'attestation de
participation.

Les formulaires de procuration et de vote par correspondance sont adressés automatiquement aux actionnaires inscrits en compte nominatif pur ou
administré par courrier postal.

Conformément à la loi, l’ensemble des documents qui doivent être communiqués à cette assemblée générale, seront mis à la disposition des actionnaires,
dans les délais légaux, au siège social de la société STEAM FRANCE ou transmis sur simple demande adressée à CACEIS Corporate Trust.

Pour être comptabilisé, le formulaire de vote par correspondance, complété et signé, devra être réceptionné chez CACEIS Corporate Trust – Service
Assemblées Générales Centralisées – 14, rue Rouget de Lisle – 92862 ISSY-LES-MOULINEAUXCedex 9 au plus tard trois jours avant la tenue de
l'assemblée.

Lorsque l'actionnaire a déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte d'admission, il ne peut plus choisir un autre mode de
participation à l'assemblée, sauf disposition contraire des statuts.

Les actionnaires peuvent poser des questions écrites à la société conformément aux articles L.225-108 et R.225-84 du Code de commerce de la présente
publication. Ces questions doivent être adressées au siège social de la société, par lettre recommandée avec accusé de réception au plus tard le quatrième
jour ouvré précédant la date de l’assemblée générale. Elles doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte.

Les demandes motivées d’inscription de points ou de projets de résolutions à l’ordre du jour par les actionnaires remplissant les conditions légales en
vigueur, doivent être adressées au siège social, par lettre recommandée avec demanded’avis de réception, et être réceptionnées auplus tard vingt-cinq jours
avant la tenue de l’assemblée générale. Ces demandes doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte justifiant de la possession ou
de la représentation par les auteurs de la demande de la fraction du capital exigée par l’article R.225-71 du Code de commerce. La demande d’inscription
de projets de résolutions est accompagnée du texte des projets de résolutions qui peuvent être assorties d’un bref exposé des motifs.

Il est en outre rappelé que l’examen par l’assemblée générale des points à l’ordre du jour et des résolutions qui seront présentés est subordonné à la
transmission par les intéressés, au plus tard le deuxième jour ouvré précédant l’assemblée à zéro heure, heure de Paris, d’une nouvelle attestation justifiant
de l’inscription en compte de leurs titres dans les mêmes conditions que celles indiquées ci-dessus.

Le présent avis sera suivi d’un avis de convocation reprenant les éventuelles modifications apportées à l'ordre du jour à la suite de demandes d'inscription
de projets de résolutions présentées par des actionnaires et/ou le comité d'entreprise.

Le Conseil d'Administration
1602616
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